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Recommandation N° 7/2020 

du 7 mai 2020 

de la Commission federale de la poste PostCom 

ä La Poste Suisse SA 

en l'affaire 

Office de poste Martigny 2 Bourg VS 

Par courrier du 3 juillet 2018, la Poste a intorme la Ville de Martigny de son intention de fermer l'office 
de poste Martigny 2 Bourg et de le remplacer par une agence postale avec guichet. Par courrier du 
30 juillet 2018, la ville de Martigny s'est adressee a la PostCom pour lui demander d'examiner cette 
declsion. La commission a exarnine le dossier le 7 mai 2020. 

1. La PostCom constate que 
1. dans le präsent cas, il s'agit de la fermeture d'un office de poste existant au sens de l'art. 34 de 

l'ordonnance sur la poste (OPO) ; 
2. la commune ou est situe l'office de poste est concernee au sens de l'art. 34, al. 3, OPO ; 
3. la commune a presente sa requete dans les delais impartis et dans la forme requise. 

Des lors, les conditions prevalant pour saisir la commission sont remplies. 

II. La PostCom a notamment exarnine si 
1. avant de fermer l'office de poste, la Poste a consulte les autorites de la commune concernee 

(art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 
2. la Poste s'est efforcee de parvenir a un accord (art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 
3. les prescriptions de l'art. 33, al. 4 et al. s=. et de l'art. 44, al. 1, OPO relatives a l'accessibilite sont 

respectees apres la mise en application de la deeision de la Poste CH SA (art. 34, al. 5, let. b, 
OPO); 
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4. la deciston de la Poste a tenu compte des speclflcltes regionales (art. 34, al. 5, let. c, OPO), et si 
les besoins des personnes ayant un handicap moteur ont ete suffisamment pris en compte (art. 14, 
al. 7, let. a, loi sur la poste) ; 

5. apres la mise en oeuvre de la declslon, au moins un office de poste continue de proposer l'offre du 
service universel dans la reqion de planification concernee (art. 33, al. 2 OPO). 

Le respect de l'obligation concernant l'acces aux services de paiement selon l'art. 44, al. 1, OPO a ete 
exarnine par !'Office tederal de la communication (OFCOM), dont les conclusions sont lnteqrees dans la 
procedure devant la PostCom. 

III. La commission parvient aux conclusions suivantes 
1. La Ville de Martigny ayant saisi la PostCom, la Poste a prepare un dossier a l'intention de la Post­ 

Com, sur lequel la Ville de Martigny a pu se prononcer. Depuis le 1er janvier 2019 et en vertu de 
l'art. 34, al. 4, OPO, la PostCom peut donner aux cantons concernes la possibillte de se prononcer 
dans le cadre de procedures en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste ou d'une 
agence postale. La PostCom a donc invite le canton du Valais a lui remettre une prise de position. 
Le canton du Valais y a renonce, 

Procedure de consultation 
2. II ressort du dossier que la Ville de Martigny voulait porter la decision devant la PostCom deja dans 

le cadre du dialogue en cours entre elle et la Poste. Elle ne voulait pas entrer en mattere sur des 
partenaires d'agence possibles avec la Poste avant d'avoir recu une prise de position de la Post­ 
Com. Certes, la PostCom peut comprendre que les autorltes communales souhaitaient disposer 
d'un avis general quant a l'admissibilite de la transformation de l'office de poste planifiee par la 
Poste avant d'entamer avec elle une discussion sur les eventuelles solutions de remplacement. 
Cependant, cette possibilite n'est pas prevue dans l'OPO. En vertu de l'art. 34, al. 1, OPO, la Poste 
est tenue de consulter les communes concernees avant de fermer ou de transferer un office de 
poste ou une agence postale. Elle doit egalement s'efforcer de parvenir a un accord avec celles-ci. 
La Poste ne peut notifier une decision aux communes concernees que si les parties ne parviennent 
pas a un accord. Les autorttes des communes concernees peuvent alors saisir la PostCom dans 
les 30 jours suivant la communication de la declsion de la Poste (art. 34, al. 3, OPO). Sans con­ 
naltre la solution de remplacement prevue, la PostCom ne peut pas ernettre de recommandation 
concernant l'adrnisslbilite de la fermeture ou du transfert planifie d'un office de poste ou d'une 
agence postale ; en effet, les criteres exarnines par la PostCom, notamment les prescriptions rela­ 
tives a l'accessibilite ou la prise en compte des specificites regionales, dependent entre autres de 
la solution de remplacement choisie. Lorsque les autorites communales doutent de la recevabilite 
de la mesure planiflee par la Poste, elles peuvent cependant entamer un dialogue sur une solution 
de remplacement. Une telle approche ne sera pas lnterpretee comme un comportement contradic­ 
toire ou rnerne comme une acceptation de la mesure prevue par la Poste, rneme si les communes 
decident ulterleurernent de contester la recevabilite de cette mesure au moyen d'une procedure 
devant la PostCom. Le droit de saisir la PostCom contorrnernent a l'art. 34, al. 3, OPO, n'est retuse 
que si les autorites communales ont siqne une « lettre de consentement », c'est-ä-dire une solution 
d'accord avec la Poste dans laquelle elles renoncent explicitement a saisir la PostCom (cf. eh. III. 8 
de la recommandation 18/2018 du 6 decernbre 2018 en l'affaire office de poste Mümliswil SO). 

Prescriptions d'accessibilite 
3. L'OPO prescrit que chaque region de planification doit disposer d'au moins un office de poste. Dans 

la reqion de planification 2307 (Martigny-Entremont), il existe, apres la mise en ceuvre du projet de 
transformation de l'office de Martigny 2 Bourg en une agence postale, huit offices de poste et seize 
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agences postales (y compris celle du quartier du Bourg). S'ajoutent a cela deux points de retrait 
PickPost (etat au 31.03.2020). 

4. Conformernent ä l'art. 33, al. 4, OPO, le reseau d'offices de poste et d'agences postales doit etre 
concu de telle sorte que 90 % de la population restdante permanente d'un canton puisse acceder 
a un office de poste ou a une agence postale, a pied ou par les transports publics, en 20 minutes. 
Si la Poste propose un service a domicile, l'accessibilite doit etre assuree en 30 minutes pour les 
rnenaqes concernes, La valeurd'accessibilite aux offices de poste et aux agences postales calculee 
fin 2019 par la Poste pour le canton du Valais est de 92, 1 %. L'objectif de l'art. 33, al. 4, OPO est 
ainsi atteint. 

5. Conformernent ä l'art. 33, al. s=. OPO, au moins un point desservi doit etre garanti dans les reqions 
urbaines et les aqqlomerations definies selon !'Office tederal de la statistique ainsi que dans les 
autres villes non prises en compte statistiquement. Si le seuil de 15 000 habitants ou emplois est 
depasse, un autre point d'acces desservi doit etre exploite. Pour determlner les zones urbaines et 
les agglomerations, il convient de s'appuyer sur la typologie des communes de !'Office tederal de 
la statistique (OFS), notamment sur la deflnition de l'espace a caractere urbain de 2012. Cette 
derniere distingue six cateqories (ville-centre, centre principal, centre secondaire, commune de la 
couronne d'aqqlomeration, commune multiortentee et commune-centre hors aqqlomeraticns). Pour 
appliquer le entere de denstte au service postal universel, les criteres retenus sont ceux des cate­ 
gories 1, 2 ,3 et 6 (ville-centre, centre principal, centre secondaire et commune-centre hors agglo­ 
rneratlons). Martigny est le chef-lieu du district du merne nom dans le canton du Valais. La superficie 
de la commune est de pres de 25 km2. Martigny est la deuxleme plus grande ville du canton du 
Valais, apres Sion, et est definie comme une commune-centre d'aqqlorneration (ville-centre). Le 
entere de densite pour les reqions urbaines et les agglomerations selon l'art. 33, al. s=, OPO s'ap­ 
plique donc. L'aqqlomeration de Martigny compte environ 20 470 habitants ainsi que 14 000 em­ 
plois (ville de Martigny comprise). Le nombre de points d'acces necessalres est calcule selon la 
valeur la plus importante (habitants ou emplois). Dans l'aqqlorneration de Martigny, la valeur la plus 
elevee est le nombre d'habitants. Au total, cette aqqlorneratlon a droit a deux points d'acces des­ 
servis. L'OPO definit comme points d'acces desservis aussi bien les offices de poste que les 
agences postales (art. 33, al. 5bis, OPO). Actuellement, la Poste propose trois points d'acces des­ 
servis dans l'agglomeration de Martigny. Deux de ces points d'acces sont situes dans la ville de 
Martigny: les agences de poste Martigny 1 et Martigny 2 (ou a l'avenir l'agence postale prevue 
dans le quartier du Bourg). Le troisierne point d'acces desservi est l'agence postale a Martigny­ 
Croix (commune de Martigny-Combe). La prescription de l'art. 33, al. s=. OPO est ainsi satisfaite 
(pour la rnethode de mesure, voir p. 4 du rapport explicatif de l'OFCOM du 30 novembre 2018 relatif 
a la modification de l'ordonnance sur la poste concernant les nouveaux criteres d'accesslblhte ; 
pubüe sur le site de la PostCom sous https://www.postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Gesetz­ 
gebung/Erlaeuterungsbericht_Postverordnung-neue-Erreichbarkeitsvorgaben_20181130_FR.pdt). 

6. En vertu de l'art. 63, let. a, OPO, la surveillance des services de paiement relevant du service uni­ 
versel incombe a !'Office federal de la communication (OFCOM). II lui incombe eqalement d'ap­ 
prouver la rnethode de mesure de l'acces aux services de paiement (art. 44, al. 3, OPO). Selon le 
rapport explicatif de l'OFCOM du 30 novembre 2018 relatif a la modification de l'OPO concernant 
les nouveaux criteres d'accesstblüte (commentaire de l'art. 34, al. 5, let. b page 6 ; publie sous 
https://www.postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Gesetzgebung/Erlaeuterungsbericht_Postverordnung­ 
neue-Erreichbarkeitsvorgaben_20181130_FR.pdt), la Poste remet en rnerne temps un dossier sur 
chaque fermeture ou remplacement d'un office de poste a la PostCom et a l'OFCOM en sa quatite 
d'autorite de surveillance dans le domaine du service universel en mattere de services de paiement. 
L'OFCOM fait parvenir un avis a la PostCom dans un delal raisonnable ; cette derniere lnsere l'avis 
de l'OFCOM dans sa recommandation. 
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Dans son avis du 23 avril 2020 (cf. annexe a la presente recommandation), l'OFCOM a consldere 
que les prescriptions de l'art. 44, al. 1, OPO concernant l'accesslbiüte des services de paiement 
sont respectees. 

Specificites regionales 
7. La PostCom examine si les cnteres d'accessibilite qeneraux selon l'OPO sont respectes, mais eqa­ 

lement dans chaque cas et sous l'angle des specificites regionales, de quelles possibilites les ha­ 
bitants de la commune disposent pour acceder a un office de poste dans la region et dans quelle 
mesure se rendre a un tel office de poste est vraiment necessaire dans le cas concret : l'office de 
poste Martigny 1 se trouve a 1,5 km de l'office de poste Martigny 2 Bourg. Le temps de trajet entre 
les deux offices de poste est de dix minutes avec le bus, y compris les trajets a pied necessaires. II 
existe deux liaisons de bus par heure. Le trajet en voiture est de quatre minutes. 

8. La ville a fait valoir dans sa requete que le bätiment dans lequel se trouvait l'office de poste etait 
idealernent situe et qu'il avait ete construit a la demande de la Poste. II est nettement plus facile 
d'acceder a l'office de poste Martigny 2 Bourg qu'ä l'office de poste Martigny 1. Le volume de pres­ 
tations de l'office de poste en hausse ternolqnerait du developpement du quartier du Bourg et d'une 
augmentation de la population. De plus, une modification de la signalisation dans la Rue du Bourg 
aurait pour consequence que les automobilistes auraient plus de difficultes a atteindre l'agence 
postale qu'actuellement. En effet, il ressort du dossier de la Poste que l'office de poste Martigny 2 
est tres accessible pour les automobilistes. Cependant, de nombreuses places de stationnement 
sont eqalement disponibles derriere l'office de poste Martigny 1. De plus, il y a a proxlrnlte un par­ 
king souterrain, a la Coop. L'agence postale deslqnee dans le magasin d'alimentation PAM 13 
Etoiles n'est qu'ä 200 rnetres de l'office de poste Martigny 2 Bourg. Elle est accessible de plain­ 
pied. La porte doit etre ouverte manuellement. II y a des places de stationnement devant l'agence 
postale destqnee qui est accessible par les transports publics et se trouve a une minute a pied de 
l'arret de bus. De plus, l'agence propose des heures d'ouverture nettement plus longues que l'office 
de poste Martigny 2 Bourg (51,5 heures par rapport a 32 heures par semaine). 

9. Lors des procedures de consultation des communes, la Poste indique requlierernent les volumes 
de prestations postales que l'office de poste a traite ces dernieres annees dans les cateqories ver­ 
sements, envois avises, lettres et colis. Ces chiffres refletent l'utilisation de l'office de poste. La 
revelation du recul d'utilisation peut justifier aupres des autorites communales les dernarches en­ 
treprises par la Poste. La ville de Martigny argumente que les volumes de l'office de poste Martigny 
2 Bourg sont en hausse. En effet, les volumes de lettres et de colis ont auqrnente pendant la periode 
de comparaison de 2010 a 2017. La PostCom peut concevoirque la ville de Martigny, au vu de ces 
chiffres, ne comprenne pas la necesslte d'agir invoquee par la Poste. Toutefois, les prescriptions 
legales pour le reseau d'offices de poste et d'agences postales ne se basent pas sur la rentabilite 
des offices de poste, mais sur la desserte postale sous la fonne d'un reseau d'offices de poste et 
d'agences postales couvrant l'ensemble du pays (art. 33 OPO). De ce point de vue, il est cornpre­ 
hensible que dans les conditions-cadres actuelles, la Poste ne souhaite pas maintenir l'exploitation 
de deux offices de poste n'etant eloiqnes l'un de l'autre que de 1,5 km. Au vu des conditions ac­ 
tuelles, eile privileqie une combinaison d'un office de poste et d'une agence postale. Les agences 
postales offrent un large eventall de prestations : les lettres et les colis a destination de la Suisse 
ou de t'etranqer peuvent etre postes a l'agence postale et les envois avec avis de retrait peuvent y 
etre retires (a l'exception des envois speciaux tels que les actes de poursuite). L'envoi de lettres 
non adressees ou affranchies PP de plus de 350 exemplaires est egalement possible a l'agence 
postale. L'irnpossibilite d'effectuer des versements en especes est cornpensee par la posstblüte de 
les effectuer comme de coutume avec la Postfinance Card ainsi que la carte V PAY et la carte 
Maestro de toutes les banques. La Postfinance Card permet de retirer de son propre compte des 
especes a concurrence de 500 francs. Requlierement, la Poste prend directement contact avec les 
clients commerciaux pour convenir avec eux de solutions individuelles. L'exploitation d'une agence 
postale avec un guichet est prevue dans le quartier du Bourg. Cela signifie que les clients postaux 
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seront servis au guichet. En mettant en place un guichet, la Paste tient campte des volumes de 
l'office de poste Martigny 2 Bourg. Afin d'arneliorer la discretion dans l'agence postale, il est nean­ 
moins recommande a la Paste d'installer si possible un panneau au guichet qui invite les clients 
attendant leur tour a respecter une certaine distance. A noter que la PostCom ne peut pas examiner 
la rentabilite des offices de poste. Les criteres d'examen pour la PostCom sont, en vertu de l'art. 34, 
al. 5, let. a a c, OPO, que la Paste a respecte les prescriptions relatives a la consultation des com­ 
munes concernees et a l'accessibillte, et que sa decision tienne suffisamment campte des specifi­ 
cltes regionales. 

Enjeux regionaux 
10. La ville de Martigny argumente que l'office de poste Martigny 2 Bourg desservait egalement les 

communes voisines (notamment les pendulaires de Bovernier, Martigny-Combe et Voüeqes ainsi 
que les pendulaires de la vallee d'Entremont et de la vallee de Bagnes). Pour les communes voi­ 
sines, l'office de poste Martigny 2 Bourg serait accessible plus aisernent que l'office de poste Mar­ 
tigny 1. Du point de vue de la ville de Martigny, la transformation de l'office de poste en une agence 
postale entrainerait une reduction sensible du service public. La population ne pourrait plus profiter 
de prestations postales dans un office de poste a proximlte et dote de genereuses possibilites de 
stationnement, sans penetrer dans la localite, 
La fonction qu'assume l'office de poste Martigny 2 Bourg pour la desserte des communes voisines 
est une specificite regionale. La transformation d'un office de poste en une agence postale peut 
egalement offrir des avantages, en particulier pour les localites dans les environs qui beneftclent 
d'un service a domicile ou pour les rnenaqes qui doivent retirer leurs envois avec avis de retrait. 
Les habitants ou les executits des communes concernees sont finalement les seuls en mesure de 
decider si les avantages ou les inconvenlents de la solution de remplacement l'emportent. La Paste 
a propose le dialogue aux autorites de toutes les communes voisines concernees qui ont renonce 
a saisir la PostCom. La PostCom respecte le consensus trouve entre la Paste et les communes 
voisines et part du principe que la solution de remplacement, c-ä-d. l'agence postale dans le ma­ 
gasin d'alimentation 13 Etoiles PAM du quartier du Bourg, tient suffisamment campte des besoins 
des communes voisines (cf. a ce propos eh. 111, 4 de la recommandation 17 /2017 du 5 octobre 2017 
en l'affaire office de poste Melchnau). En ce qui concerne la desserte des communes voisines, la 
Paste a suffisamment tenu campte des specificites regionales. 

Conclusions 
11. La Paste remplit toutes les prescriptions de l'OPO relatives a l'accessibilite, rnerne apres la trans­ 

formation de l'office de poste Martigny 2 Bourg en une agence postale. L'office de poste Martigny 1, 
plus grand et clairement plus frequente, n'est qu'ä 1,5 km. Avec la mise en place d'une agence 
postale avec guichet, la Paste tient suffisamment campte des besoins des habitants du quartier du 
Bourg. Afin d'arneliorer la discretion dans l'agence postale, il est neanrnoins recornmande a la Paste 
d'.installer si possible un panneau au guichet qui invite les clients attendant leurtour a respecter une 
certaine distance. 

IV. Recommandation 
La decision de la Paste est conforme aux dispositions legales et permet de continuer de garantir un 
service universel postal de quaüte dans la region concernee, La PostCom estime donc qu'il n'y a pas 
lieu de la contester. Elle ernet toutefois la reserve suivante : 

La PostCom recommande a la Paste de prevoir un panneau dans l'agence postale qui invite les clients 
qui attendent leur tour a respecter, pour des questions de confldentialite, une certaine distance. 
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poste PostCom 

Michel Noguet 
Responsable du secretariat technique 

Notification a : 
- La Poste CH SA, Wankdorfallee 4, case postale, 3030 Berne 
- Ville de Martigny, Greffe municipal, Hötel de Ville, case postale 176, 1920 Martigny 1 
- Office tederal de la communication, Section Poste, rue de l'Avenir 44, case postale, 2501 Bienne 
- Departement de l'economie, de l'enerqie et du territoire, Place de la Planta 3, 1950 Sion 

Annexe 
Prise de position de l'OFCOM du 23 avril 2020 « Remplacement d'un office de poste par une agence 
postale a Martigny-Bourg 0fS) ». 
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Departement federal de l'environnement, 
des transports, de renergie et de la communication DETEC 

Office federal de la communication OFCOM 
Division Services de telecommunication et poste 
Section Poste 

Remplacement d'un office de poste par une agence postale a 
Martigny (VS): position de l'OFCOM du 23 avril 2020 

L'Office federal de la communication (OFCOM) est charqe d'evaluer le respect de l'obligation relative 
ä l'acces aux services de paiement inscrite ä l'art. 44, al. 1 et t=, de l'ordonnance du 29 aoüt 2012 sur 
la poste (OPO; RS 783.01). Dans le cadre de la procedure prevue ä l'art. 34 OPO, rnenee par la 
Commission federale de la poste (PostCom) en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste 
ou d'une agence postale, nous vous faisons parvenir la position de l'OFCOM sur le remplacement 
prevu de l'office de poste de Martigny 2 Bourg (canton du Valais) par une agence postale. 

Les services de paiement relevant du service universel sont enumeres ä l'art. 43, al. 1, let. a ä e, 
OPO. En vertu de l'art. 32, al. 3, de la loi du 17 decernbre 2010 sur la poste (LPO; RS 783.0), les 
prestations du service universel dans le domaine des services de paiement doivent etre accessibles 
de rnaniere appropriee ä tous les groupes de population et dans toutes les regions du pays. La Poste 
organise l'acces en tenant compte des besoins de la population. PostFinance peut garantir l'acces de 
differentes manieres. La Poste garantit aux personnes handicapees un acces sans entraves aux 
services de paiement electronique. 

Le Conseil federal a reglemente l'acces aux services de paiement en especes ä l'art. 44 OPO. Par 
consequent la Poste doit garantir l'acces aux services de paiement en especes ä 90% de la 
population residente permanente de chaque canton en 20 minutes, ä pied ou par les transports 
publics (art. 44, al. 1, OPO). La Poste fournit ä l'OFCOM des donnees sur l'accessibilite dans le cadre 
du rapport annuel relatif au respect du mandat de service universel dans le domaine du trafic des 
paiements. 

La Poste n'est toutefois pas tenue de fournir ä l'OFCOM les informations necessatres lui permettant, 
dans le cas concret, de se prononcer sur les consequences au niveau de l'accessibihte de la 
transformation de l'office de poste. De maniere generale, il convient de relever que le remplacement 
d'un office de poste par une agence peut, selon la region concernee, engendrer une nette baisse de la 
qualite de la desserte en mattere de services de paiement, du moins pour certains rnenaqes. 

Pour eviter une restriction de l'offre dans les regions ne disposant que d'une agence, la Poste est 
leqalement tenue de proposer les services de paiement en especes au domicile du dient ou d'une 
autre rnaniere appropriee (art. 44, al. 1 bis, OPO). Dans ce cas, la Poste propose egalement, sur une 
base volontaire, des services de versement en especes au domicile du client. En combinaison avec 
l'offre de versement en especes dans les agences, toutes les prestations de paiement en especes 
sont donc assurees, 
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En 2019, la valeur rnesuree indique que les prestations de paiement en especes dans le canton du 
Valais etaient accessibles ä 94.7 % de la population residente permanente en 20 minutes. Outre les 
offices de poste en regie propre, les services de paiement et de versement en especes au domicile du 
client ainsi que le service ä domicile sont egalement pris en compte. Les dispositions de l'OPO (etat 
au 1 .1.2019) etaient respectees. 

Office federal de la communication (OFCOM) 

Annette Scherrer 
Cheffe de la section Poste 
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